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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL PAR LAQUELLE ELLE INFORME 

DE L’INSTALLATION DU CONSEIL DE TRANSPARENCE PUBLIQUE 
ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.
No 273


La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général, et a l’honneur de l’informer que le Président Luiz Ignacio da Silva a installé, le 19 octobre dernier, le Conseil de transparence publique et de lutte contre la corruption. Ce nouveau Conseil, qui relève du Contrôleur des finances de la nation, aura pour attributions de discuter et de proposer des mesures de perfectionnement des méthodes de contrôle, des moyens d’accroître la transparence dans l’administration publique, et des stratégies de lutte contre la corruption et l’impunité.
2. Ce Conseil qui compte 20 membres, est présidé par le Ministre du contrôle et de la transparence, le Dr Waldir Pires, et compte des représentants du Gouvernement et des organismes de la société civile, notamment l’Ordre des avocats du Brésil; de la Chambre brésilienne du commerce et de l’industrie; de la Conférence nationale des évêques du Brésil; des églises évangéliques;  de Transparência Brasil, une Organisation non gouvernementale; de l’Association brésilienne des organisations non gouvernementales; de l’Institut d’éthique et de responsabilité sociale de l’entreprise; des entités patronales et de celles des travailleurs, ainsi que d’un citoyen brésilien doté d’une compétence reconnue dans la sphère de compétence du Conseil.
3. Le Pouvoir exécutif fédéral est représenté au sein de ce Conseil par des membres de la  Présidence et de la Commission d’éthique publique de la Présidence de la République;  du Commissaire du Gouvernement et des Ministères de la justice, de l’économie et des finances, des affaires étrangères, et de la planification. Le Conseil comptera également au nombre des autorités publiques invitées, un représentant du Ministère public et un autre de la Cour des comptes.
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Le Gouvernement brésilien est convaincu que la création du Conseil de transparence publique et de lutte contre la corruption crée une filière légitime de communication directe entre le Gouvernement et la société civile parce qu’il permet de perfectionner et de démocratiser les mécanismes de gestion publique et de lutte contre la corruption et l’impunité, en améliorant le travail qu’accomplit le Contrôleur général de la nation dans sa quête de la moralité et de l’éthique pour le traitement du trésor public.
5. La Mission permanente du Brésil serait obligée au Secrétariat général de bien vouloir informer de ce qui précède les Missions permanentes et les Missions d’Observateurs permanents auprès de l’OEA.

6. La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.

Washington, le 16 novembre 2004
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